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			À ma mère, mes frères, et Fabienne

		

		
			« L'idée que les urbanistes se faisaient d’une ville ne correspondait ni à ses fonctions sociales et économiques réelles ni aux besoins individuels des habitants (les deux étant liés). Leur plus grande erreur tenait à la conception purement esthétique de l’ordre. »

			James C. Scott, L’Œil de l’État

			« Vous ne pouvez tout simplement pas donner aux gens un pouvoir arbitraire sur les autres et vous attendre à ce qu’ils n’en abusent pas. »

			David Graeber, L’Anarchie pour ainsi dire

		

		
			prologue

			Paris, 2022.

			Une voix féminine et sans relief, tout droit sortie des haut-parleurs, avertit les voyageurs en plusieurs langues que des pickpockets peuvent être montés à bord. Elle nous incite à veiller sur nos affaires personnelles, à rester vigilants quand on utilise notre smartphone et à nous assurer que notre sac est bien fermé. Le dos appuyé sur les portes du métro, je palpe machinalement les deux poches avant de mon jean pour vérifier que mon portefeuille et mon téléphone s’y trouvent toujours. Je remarque qu’un autre homme a eu le même réflexe et qu’une jeune femme installée sur un strapontin a furtivement levé le nez de son écran pour regarder à quoi ressemblaient ses voisins les plus proches.

			Le point lumineux qui clignote au-dessus des portes au revêtement plastifié et antigraffitis m’indique qu’il me reste une station avant de descendre. Je range mes notes de lecture dans mon sac à dos et tombe sur le message de la ratp inscrit en gras et en rouge sur la vitre : « Rien ne sert de courir, il faut partir avec son sac. 1 sac oublié = 1 heure de trafic perturbé. » Avec le risque de voir son bagage pulvérisé à distance par des démineurs et de devoir payer une amende de 150 euros, pourraient-ils ajouter. 

			Dans les tunnels qui conduisent vers la sortie, je marche sur de larges marquages blancs peints au sol. Vestiges des stratégies anti-COVID, on distingue encore des dizaines de ronds positionnés à intervalles réguliers, chacun séparé par une distance d’un mètre pour éviter de contaminer ses voisins et ainsi créer une sorte de périmètre de sécurité sanitaire individuel. Il y a aussi des lignes montrant le chemin à suivre vers les différentes correspondances, censées déterminer la séparation optimale des flux de voyageurs. On remarque également des flèches directionnelles au sol, indiquant le sens dans lequel se déplacer. Cela forme des couloirs aux lignes discontinues qui suggèrent aux usagers la possibilité de se doubler. Comme une « deux fois deux voies » piétonne, en somme, et sur laquelle on est prié de garder sa droite pour laisser passer les plus pressés.

			J’ai donné rendez-vous à Paul dans un café de l’Est parisien. Paul est un jeune architecte, auteur d’un article intitulé « De la société de contrôle dans l’espace public » publié dans Lundi matin. Il y questionne les rapports de pouvoir qui s’exercent dans les villes et les liens qui existent entre espace public et contrôle sécuritaire. Paul avertit d’emblée son lecteur que cette tâche ne relève pas d’une « besogne paranoïaque ». mais d’un travail nécessaire, celui d’explorer et de révéler les dispositifs sécuritaires qui façonnent la ville, ainsi que les conséquences – potentielles ou non – sur ses habitants. En France, en 2017, cela concerne environ 53 millions d’entre nous, répartis dans 2 467 « unités urbaines » précise un statisticien de l’Insee.

			J’avais lu son article quelques jours plus tôt, tard dans la soirée, avec la lumière blafarde d’un écran qui me grille petit à petit la rétine. Difficile de savoir si cela venait de la fatigue, du contenu, ou un mélange des deux, mais un malaise étrange s’était installé une fois la lecture terminée. Pas de ceux qui vous rendent les mains moites ou provoquent des palpitations intenses, c’est plutôt un malaise froid et diffus qui vous fait éteindre votre ordinateur pour réfléchir sans cligner des yeux quelques instants. Tout au long du texte, le lecteur se retrouve plongé dans les dispositifs sécuritaires de la ville, principalement architecturaux et urbanistiques, mais aussi techniques et technologiques. L’auteur détaille leur niveau de sophistication et de planification, avec en ligne de mire des populations reléguées au rang d’« indésirables » ayant des pratiques à « faible légitimité » ou « non consommatoires » dans des espaces publics façonnés par des dispositifs de contrôle et de surveillance dignes de lieux militarisés.

			Le mémoire relu une seconde fois et abondamment surligné, j’ai posé mes premières pattes de mouche sur mon calepin : que produisent ces dispositifs sur nous-mêmes, sur nos interactions ? Combien en existe-t-il ? Quand, comment sont-ils mis en place ? Et par qui ? Il fallait que je rencontre ce Paul.

			Je m’installe avec trente minutes d’avance à la terrasse couverte. Je refuse poliment la prise de commande de la serveuse en lui précisant que j’attends quelqu’un, et relis mes notes pour passer en revue la hiérarchie incertaine de mes questions. De nouvelles questions se sont formulées depuis ma première lecture : comment l’espace est-il organisé pour maîtriser et contenir l’agitation sociale et les comportements déviants ? Par quels dispositifs techniques les lieux publics sont-ils surveillés et contrôlés ? Quels sont les bénéficiaires financiers de cette surenchère sécuritaire ?

			Paul se présente à moi, clope et sourire aux lèvres. Le contact est chaleureux, et le tutoiement quasi immédiat. On prend quelques minutes pour se raconter nos trajectoires professionnelles. Il me dit vouloir s’éloigner de sa carrière d’architecte pour s’investir dans des projets personnels, et je lui parle des différentes enquêtes que j’ai récemment menées sur des sujets aussi divers que le business de l’ultra-trail ou l’expansion des missions de sécurité privée en France. Le sujet qui nous préoccupe ce soir-là arrive au même moment que les deux bières blondes commandées. Paul commence par m’expliquer que les villes ont toujours été sujettes à des risques d’agression extérieure autant qu’une catastrophe naturelle, et se sont donc organisées en conséquence. Son travail de recherche se focalise sur notre époque, et Paul jette son premier pavé dans la mare de la sécurité urbaine dont j’ignore encore tout : 

			« Il y a quelques décennies, l’espace public était considéré comme le lieu urbain le plus sûr. Aujourd’hui, c’est celui qui expérimente et déploie les dispositions sécuritaires les plus sévères. Les dispositifs de contrôle et les modes opératoires ont simplement évolué en conséquence. »

			Devant mon air circonspect, il poursuit : 

			« On pourrait dire que ce changement dans les stratégies de sécurisation de l’espace public les a fait passer d’un statut passif à un statut actif. Autrement dit, la logique appliquée n’est plus de savoir comment mieux défendre la ville, mais comment la rendre plus offensive face aux individus qu’elle considère comme menaçants ou indésirables. »

			On profite d’un court silence pour boire chacun une petite lampée. Je reprends la parole :

			« D’où vient cette contre-offensive ?

			— C’est compliqué de déterminer avec exactitude les facteurs qui ont engendré cette surenchère sécuritaire. Disons que si on s’en tient aux faits observables, on remarque dans le discours politique une volonté affichée de lutter contre le hooliganisme, le terrorisme et les incivilités urbaines de manière générale. Le déploiement de la vidéosurveillance, la démultiplication des résidences fermées, la banalisation des postes de filtrage dans les lieux accueillant du public sont des manifestations directes et indirectes parmi tant d’autres de cette surenchère. Mais si on prend un peu de hauteur sur le sujet, je dirais que l’un des éléments centraux de l’urbanisme sécuritaire réside dans sa capacité à contraindre l’usager à la mobilité. » 

			Je lui demande de me donner un exemple concret.

			« Tu vois la place de la Comédie à Montpellier ? répond-il.

			— Vaguement.

			— L’agencement de la place n’invite ni à stagner ni à y passer ses journées confortablement installé. à part l’accès aux terrasses payantes des cafés et aux boutiques et restaurants (pour ceux qui en ont les moyens), rien n’a été pensé ou conçu pour s’approprier l’espace durablement. On peut voir cela comme une injonction au mouvement à l’encontre du flâneur et du badaud. Des urbanistes “critiques” te diront que, dans les centres urbains, de plus en plus d’espaces publics ne te laissent d’autre choix que de consommer… ou de circuler. » 

			Pendant que je prends des notes, il embraye sur un nouvel exemple : 

			« Dans un contexte tout à fait différent, le Stade de France est intéressant, car c’est un lieu typique dit “à risque”. En plus d’avoir été la cible d’un attentat [en 2015], il est également sujet à d’éventuelles confrontations entre supporters, à des mouvements de foule et à une perpétuelle et délicate absorption de flux de dizaines de milliers de personnes [80 000 places assises]. La conception intérieure et extérieure a tout d’un stade en état de siège. Autour du stade, on peut observer une zone tampon, comparable à un glacis, qui signifie en architecture militaire un terrain découvert dont le but est d’empêcher les agresseurs de se mettre à couvert. Cette disposition renforce les capacités d’observation et d’intervention des forces de l’ordre. Tels des véhicules sur un échangeur autoroutier, les spectateurs peuvent dans certains cas être acheminés par trois stations rer différentes qui débouchent sur des axes piétons indépendants ; ce qui permet d’éviter la rencontre entre supporters adverses.

			« L’espace qui entoure l’édifice est parfaitement stérile – les recoins, les angles morts, les assises et le mobilier urbain ont été éliminés ou réduits à leur strict minimum pour contraindre les individus à la mobilité – et ne profite à personne en dehors des événements qui s’y jouent. La circulation est la priorité absolue, et il faut éviter tout effet de stagnation et donc de regroupements. »

			Il prend en exemple les travaux de l’architecte Paul Landauer1 lequel a été une source d’inspiration importante pour son mémoire. Il m’explique notamment que les visiteurs du stade sont constamment surveillés, depuis les rues, mais aussi depuis les gares ferroviaires et les parkings, et ce, jusque sur les gradins. 

			Pour m’être déjà rendu sur place en dehors de tout événement, je comprends facilement pourquoi il parle de « stérilité » et de « stade en état de siège ». De nombreuses caméras, parfois par grappe de six, jonchent le parcours. Le parvis autour de l’enceinte est entièrement minéralisé, aucun arbre, aucune ombre – à part celle des lampadaires – ne surplombe les abords de l’enceinte. La visibilité, partout, est totale. Côté mobilier, aucun banc, mais des grilles hautes d’environ 4 mètres, pourvues de tiges métalliques courbées vers l’extérieur, font office de remparts autour du stade. Notons que, les jours de match ou de concert, ces dispositifs sécuritaires — couplés à la présence de quelques milliers de policiers sur le terrain — n’ont pas empêché que des personnes pénètrent sans billets dans l’enceinte du stade et sèment la pagaille avec les supporters comme lors de la finale de la Ligue des champions 2022…

			Paul s’absente quelques instants et me laisse seul à la table. Mes pensées en profitent pour se balader. Les grandes villes nous font aller d’un point a à un point b sans flâner ni nous attarder. Le citadin cherche de manière quasi systématique le moyen le plus fluide, rapide et efficace pour arriver à destination. La ville s’est adaptée à nos vies pressées. Ou l’inverse. Ma pensée suivante bifurque vers le quadrillage policier, les nasses et les périmètres de sécurité dans lesquels je me suis retrouvé pendant les mouvements sociaux dont celui des Gilets jaunes. Cette science du contrôle des foules et ces adaptations spatiales sont-elles utilisées pour gérer les flux de manifestants ? Le baron Haussmann n’était-il pas le précurseur de cette discipline dans les villes contemporaines ?

			À son retour, je pose ces questions à Paul telles quelles. Légèrement déconcerté, il m’explique qu’il n’a pas étudié précisément ces points. Il effleure brièvement l’influence des grands travaux d’Haussmann qui a éventré – pour ne pas dire rasé – une partie de la capitale afin de répondre, entre autres, à un objectif peu avouable de contrôle des masses prolétaires et de leur goût trop prononcé pour l’émeute. Mais Paul, qui semble lui aussi revenir d’une petite promenade mentale, préfère nous ramener vers les premiers pas de notre discussion :

			« L’une des clefs pour penser les transformations de l’espace public se situe dans les différents flux qui le traversent. La ville, et dans une certaine mesure le travail de l’urbaniste, est obsédée par la gestion des flux. Que l’on parle de voyageurs, de marchandises ou des moyens de transport qui les acheminent, le refrain reste le même : éviter à tout prix les frictions et les points de congestion. »

			L’effet légèrement euphorisant de la bière s’est estompé et la fatigue de fin de journée commence à se faire sentir. Un camion blanc siglé d’un logo « Paris propreté », d’une taille semblable à ceux des éboueurs, se gare en double file devant nous. Des agents de la ville s’activent pour dégager du trottoir un amas de cartons et de planches de bois en mauvais état que les passants contournent en marchant sur le bord de la route. Sur toute la surface du camion, on peut lire en grosses lettres : « Un encombrant non déclaré, c’est une amende de 135 € à payer. » Les mots « non déclaré », « amende » ainsi que le prix de 135 € sont en gras.

			Une fois l’addition apportée, Paul aborde un dernier sujet.

			« Si tu veux continuer sur cette thématique sécuritaire, il faut que tu t’intéresses à la prévention situationnelle », me lance-t-il.

			Ce terme clinique à consonance orwellienne et brièvement évoqué dans son texte avait déjà piqué ma curiosité. Je lui fais un signe de tête pour l’inciter à poursuivre.

			« Si je tente une définition, je dirais que ce terme regroupe un ensemble de théories et de pratiques très concrètes qui consistent à modifier l’espace pour éradiquer le passage à l’acte délinquant ou criminel. L’essence de cette doctrine, c’est de considérer que l’environnement urbain influence d’une manière ou d’une autre l’acte délictuel, ajoute-t-il. Schématiquement, elle part du principe que, pour qu’un délit soit commis, il faut que trois éléments soient réunis : un délinquant probable d’abord, une cible appropriée ensuite, puis une absence de dissuasion suffisante. Le mobilier urbain anti-SDF ou la vidéosurveillance font partie des dispositifs de dissuasion les plus tristement célèbres. ». Tandis que je griffonne mes dernières notes, Paul me demande ce qui m’a amené à m’intéresser au contrôle dans l’espace public. La question me prend au dépourvu. Sans trop réfléchir, je lui réponds que les dispositifs de surveillance et de contrôle, tels que nous les connaissons, ont quelque chose de fascinant, mais surtout d’effrayant. Et puis, il faut voir dans quelle optique et dans quel contexte ces dispositifs sont élaborés, testés puis imposés. La lecture quelques années auparavant de Surveiller et punir de Michel Foucault m’avait donné des sueurs froides. L’auteur retrace avec précision l’élaboration de dispositifs disciplinaires sur plusieurs siècles (du xvie au xixe) pour rendre les individus « dociles et utiles » en société, des dispositifs dont nous avons hérité aujourd’hui.

			Toutes ces méthodes et tous ces outils pour contrôler et mesurer nos agissements par le biais de classement, de notations, d’exercices en tout genre, pour que notre comportement soit conforme à ce qu’attend le donneur d’ordre. Que ce soit à l’école, en entreprise et par rebond dans l’espace public, il est hautement recommandé de filer bien droit.

			Je ne sais pas vous, mais en ce qui me concerne, l’école avait tous les traits du calvaire. Surtout en hiver. Se lever le lundi matin à 6 h 30, sortir dans la nuit froide en espérant que le bus ne serait pas en retard, retrouver ses potes ou sa petite amie seulement quelques minutes avant d’être littéralement coincé dans une classe pour se taper deux heures de maths sans avoir le droit de « bavarder » ni même de se balancer ne serait-ce qu’une seconde sur des chaises objectivement inconfortables. Sans parler de l’épée de Damoclès — appelée aussi « devoirs à la maison » ou « contrôles » — qui se trimbale en continu au-dessus de votre nuque à chaque cours. Heureusement pour nos santés mentales, il y avait toujours une poignée d’élèves prêts à saisir la moindre occasion pour foutre un peu le bordel, sous le regard complice et rieur des autres camarades de classe. Ça permettait de souffler et, dans le meilleur des cas, de bien se marrer. Mais tout était fait pour vous faire regretter ces moments d’allégresse. Si vous n’étiez pas du genre « travailleur », l’usage à outrance des devoirs sur table avec une note sur 20 vous permettait au mieux de vous sentir bête et au pire d’angoisser pour votre avenir. L’un va d’ailleurs rarement sans l’autre. Je pourrais également citer le cahier de textes pour contrôler les devoirs, les mots acerbes et parfois dégradants des professeurs dans le carnet de liaison à faire signer aux parents, les bilans trimestriels souvent humiliants des conseils de classe, sans parler de cette fiche de comportement que j’ai subie pendant un an qui permettait au corps enseignant de justifier une exclusion définitive de l’établissement en cas d’attitude jugée insolente et répétée. 

			Je précise aussi à Paul qu’avant de devenir journaliste j’ai évolué dix ans comme commercial dans le secteur de la sécurité informatique et des infrastructures réseau. J’ai pu observer, là aussi, le prolongement du contrôle dans la vie dite « active ». Les objectifs quantitatifs minutieusement épiés par un logiciel et un manager qui, en fonction de son humeur, les utilise tantôt comme une menace à peine voilée, tantôt comme une carotte derrière laquelle courir. Sans parler des entretiens individuels trimestriels ou biannuels visant à resserrer la tenaille sur le salarié pour s’assurer qu’il (ou elle) adopte une attitude conforme aux attentes productivistes des dirigeants — le fameux « savoir être ». Attitude que l’on peut difficilement laisser sur le pas de sa porte une fois la journée de travail terminée et qui se diffuse irrémédiablement en nous d’une manière ou d’une autre. Je finis par lui dire sur un ton amusé que mon intérêt actuel pour les dispositifs de surveillance et de contrôle imposés à tous dans l’espace public n’est peut-être qu’une réaction de dégoût.

			On se quitte en se souhaitant bonne chance pour la suite et je m’engouffre dans le métro. 

			À cette heure-ci, en plein milieu de semaine, la station est déserte et silencieuse. Seule une petite dame d’un certain âge se trouve sur le quai d’en face. Neuf minutes d’attente pour elle, sept pour moi. Elle est sur l’une des douze assises que compte le quai. Ce sont des sortes de soucoupes incurvées de couleur bleu ciel, au revêtement lisse et dépourvues d’accoudoirs. Elles sont soutenues par un cylindre métallique en forme de croix scellé au sol. 

			Le dos collé au dossier, la dame se repositionne au fond du siège. Ses jambes, qu’elle a croisées, ne touchent pas le sol. Je m’installe sur l’un des bancs étrangement appelés « assis-debout ». Ce sont deux barres cylindriques positionnées en hauteur et légèrement inclinées, de sorte que ni vos jambes qui pendent ni votre dos qu’il faut maintenir ne puissent se reposer.

			Un subtil design de l’inconfort.



     1. Paul Landauer, L’Architecte, la ville et la sécurité, puf, 2009.




		

		
			PARTIE 1

		


1. Les premières briques de l’urbanisme policier

Garder l’œil ouvert. Effectuer des rotations régulières sur soi-même pour éviter les prochaines charges policières. Ne pas oublier de regarder en l’air pour surveiller les palets de lacrymogène qui tombent du ciel. Ne pas courir. Parfois si. Rentrer machinalement la tête dans les épaules à chaque bruit étouffé de lbd. La gorge, la bouche et les yeux brûlent. Les oreilles sifflent. Ne plus se laisser surprendre par les grenades assourdissantes.

Je relis mes notes. Depuis la discussion avec Paul, je repense souvent au déchaînement de violences policières qui s’est abattu sur les manifestants Gilets jaunes. Les moyens mis en place par la préfecture de police de Paris pour contenir le mouvement social ont été aussi fulgurants que colossaux : escadrons de crs, équipes de détachement d’action rapide (dar), brigades anticriminalité (bac), brigades de répression de l’action violente motorisées (BRAV-m), canons à eau, déploiement d’une douzaine de vbrg (véhicules blindés à roues de la gendarmerie, utilisés pendant la guerre du Kosovo). Côté artillerie, Laurent Nuñez, le secrétaire d’État auprès du ministère de l’Intérieur – devenu préfet de Paris en 2022 –, déclara le 7 mars 2019 que 13 000 lbd avaient été tirés en moins de cinq mois. Ce qui donne environ 115 tirs par jour avec un bilan final de 30 éborgnés. 

Le recours systématique au dispositif de la nasse, qui s’est intensifié à chaque acte, a vu des dizaines de milliers de manifestants se faire piéger – parfois dans d’épais nuages de lacrymogène – sur les grandes places. Le principe est le suivant : il est certes possible de rentrer sur le lieu de rassemblement, mais pas d’en sortir. « C’est fermé ici, monsieur, essayez de l’autre côté », répétaient froidement les agents à chaque intersection de rue. S’instaurait alors une ambiance oppressante. L’incompréhension et la colère que provoquait cette entrave à circuler librement donnaient l’impression d’une cocotte-minute prête à exploser. Place de la République, à Paris, le même processus se reproduisait inlassablement : les boulevards et les avenues qui l’entourent canalisaient des dizaines de milliers de manifestants qui se dirigeaient vers cette place de plusieurs hectares. à chaque entrée, et dans un périmètre délimité par les autorités, les flux de gens devaient se soumettre à un filtrage policier. Beaucoup étaient minutieusement fouillés : palpations, ouverture des sacs et des manteaux, confiscation de tout matériel de protection (lunettes de piscine, sérum physiologique, masques à gaz, casques de vélo, etc.), sans oublier un possible contrôle d’identité. Notons que ce dispositif juridique de contrôle spatial s’appuie directement sur la loi silt (sécurité intérieure et lutte contre le terrorisme), promulguée le 30 octobre 2017. Une loi antiterroriste qui intègre des dispositions jusque-là réservées à l’état d’urgence. Cette loi liberticide (dans la mesure où elle atteint les libertés fondamentales), après avoir été reconduite six fois, sera finalement ancrée dans le droit commun (avec un effet cliquet qui empêche d’envisager un retour en arrière juridique), donnant ainsi au préfet la mainmise sur l’espace urbain avec la possibilité d’instaurer ces fameux « périmètres de protection » qui permettent la nasse. Notons au passage que les périmètres silt ont été employés par les forces de sécurité publique 612 fois entre le 1er novembre 2017 et le 30 avril 2021, soit presque un jour sur deux2. Ce dispositif fait à présent partie de la boîte à outils sécuritaire pour encadrer la moindre manifestation, qu’il s’agisse d’un match de Ligue 2, d’un marché de Noël, de la fête nationale du 14 Juillet ou des futurs Jeux olympiques.

Lors de l’acte 3 des Gilets jaunes, quand les manifestants se dirigèrent vers les beaux quartiers et lieux de pouvoir situés dans l’Ouest parisien, la police déploya 5 000 agents, dont 1 700 conditionnaient l’accès aux Champs-Élysées sur présentation des sacs et d’une pièce d’identité. Les accès à la place Beauvau (ministère de l’Intérieur), à la place de la Concorde, à l’Assemblée nationale ou à Matignon étaient barricadés avec des grilles amovibles de plusieurs mètres de haut, fixées et tenues par des camions de police.

Le débordement du dispositif policier par les manifestants pendant le mouvement social était dû en partie à leur volonté de ne pas suivre un parcours et des horaires de manifestation prédéfinis par la préfecture de police. Un lieu de rendez-vous était proposé sur les réseaux sociaux quelques jours avant (parfois la veille), et on observait avec stupéfaction le nombre de commentaires et d’émojis « pouce en l’air » ou « cœur » qui laissaient deviner leur ampleur à venir. Une fois que les manifestants se considéraient suffisamment nombreux dans un lieu, ou qu’ils ne tenaient tout simplement plus en place, ils se dirigeaient où bon leur semblait. Il était donc impératif pour les forces de l’ordre de rapidement contenir la foule dans les grands lieux de rassemblement comme la très prisée place de la République à Paris.

La journée est chaude, et le ciel légèrement couvert. Je suis place de la République, elle est clairsemée et il y règne un calme éphémère typique du début d’après-midi, moment où une grande partie des salariés digèrent leur repas devant leurs écrans.
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